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I. HIS'OORI~UE ET Un'RODUCTIOX 

La quat::-ieme session de consultations avec les Comi tes nationaux pour 
l 'O~nJDI qui s'est tenl!e a Vienne du 21 au 24 mai l98:J a ete organisee par la 
Section des relation£ avec les gouvernements et les organisations inter­
gouverneI:1entales en apl'lication directe de l 'une des recoDDand.ations adoptees 
par la reunion du groupe d'experts de decembre 1981*. Ces consultations 
ava.i.ent pour objet de presenter de f<M;on detaillee aux comites nationaux 
participants les programmes et acti vi tes specifiques de PONUDI, de les 
ancourager a prendre une plus large part aux tr-avaux de l 'OlmDI et de recherchei~ 
l'appui de ces comites pour qu'ils aident l'OlW':lI a remplir d'une maniere plus 
efficace son mandat au ni veau national. Elles devai.ent egal.ement permett:-e aux 
representants d'echanger leurs experiences et de faciliter l'examen des 
problemes rencontres par les comites dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les trois premieres session~ de consultations qui ont eu lie~ en mai 1982, 
19~3 et 1984 ont suscite parmi les Pa.YE un regain d'inter@t pour les possibili:es 
ctl'ertes par la rresence de comi tes nationau"C actifs. Elles se sont trad.ui tes 
par la reactivation de plusieurs d' entre eux et 1r- la creation de nouveaux 
comi tes. 

II. O?.GANISATrm: DE LA REU!:'l:Q?; 

Des invi tatione ont ete ad.ressees aux comi tes nationaux qui n' avaient pas 
encore participe a ces consultations annuelles ainsi qu'aux comites recemcent 
crees. Les comites nationaux des Pa.Y'S suivante etaient presents : Colombie, 
Kenya, Nepal, Niger, Republique arabe du Yemen, Republique centrafricaine et 
Tchecoslovaquie. Ont egalement pris part a ces consultations des representants 
des missions permanentes ou des delegations de la Colombie, de l'Iran, du Kowert: 
du Liban, d'Oman et de Sierra Leone aupres de la dix-neuvieme session du Conseil 
du developpecent indu£triel. La liste des participants figure a l'annexe I. 

Le chef par interiti de la Section des relations avec les gouve!'?lements et 
les orgar'1.sations intergouvernementales a sou.liai te la bienvenue aux participar.ts 
au nom du Directeur executif. Il a brievement rappele la composition, le role 
et les attributions d'un comite national pour l'ONUDI qui se veut dynamique et 
c'est declare convaincu qu'un tel dynamisme pouvait constituer un atout reel pou:­
le Pa.Y'S· A titre d'exemple, il a enumere uncertain nombre des activites 
orgar.isees au plan national par ce type de comi te. I1 a conclu en present.ant 
les programmes elabores par le Secretariat pour les representants des comi tes 
nationaux. 

Peniant le deroulement des consultations, les directeurs ad.joints ainEi que 
les chefs des ~e~vices et des sections interessant les comites nationaux ont 
brosse un tableau complet de leurs progra11111es, a la satisfaction generale des 
participants. Ils ont tous invariablement lance un appel -.ix comi tes nationaux 
pour que ceux--::i ai.dent l'ONUDI a agir d'une maniere encore plus ef'ficace. Les 
participants ont egalement w un film sur les acti vi tes de l 'ONUDI, pri s pa:-t a 
un ?.telier intensif sur l ''1aboration d'un document de projet et assiste a la 
demonstration d'un modele u'ordinateur pour l'anelyse et 1'6valuation des 

* tntIDO/CPB. 2 
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etudes de faisabilite (COl·~AR). Pour terminer, ils orit eu une entrew.e 
perscnnelle avec les hauts fonctionnaires charges d • app~er les prog:-ac:es: 
de 1 'ONUDI d.ans leurs PC\YS respectifs. La liste des l::.auts fonctionnai.res 
qui or': pris la parole, ainsi que l'objet de leur intervention, figurent 
a 1 'annexe r:. 

Les participants ont rendu une visi te de courtoisie au Directeur executif 
de 1 'ONUDI, X. Abel-El Rahman Khane, qui leur a souhai. te la bienvenue et a 
ez;;>rime l'espoir que, pleinement i.n!'ormes des programmes et activites de 
1 •o:mmr, ils aideraient les comi tes na.tionaux a mieux :;>rendre conscience des 
possibilites d'action offertes aux pays en developpement par l'Org'Jllisa.tion 
qui met au service de ces p23s non seulement son programe de cooperation 
technique, mai.s aussi. des progrC1111Des speciau.x tels que le Systeme de 
consultations, le transtert des techniques et les etudes industrielles. 
Enfin, le Directeur executif a fait appel aux colllites pour qu'ils ai.dents leU!"s 
pq.:> a s'engager sur la voie de l 'industrialisa.tion en utilisant d'une ma.9liere 
plus efficace les competences de l'OLTUDI. 

III. STRUCTtm:, ROLE ET FUllCTIONS lES COMITES NATIONADX POUR L'ONUDI 

Lors de l 'examen de cette question, les participants des comi tes nati==:z.~ 
o~t soul.eve les points pertinents ci-a;>res : 

a) La. decision de creer l:ll comi te national. pour l 'ONUDI appartient 
exclusi vament au gouvarnement. Le Secretariat de l 'OHUDI cooperera 
a sa constitution, s'il yest invite. Il conviendrait toutetois, 
avant de decider la cre.A.tion ou la reactivation d'un col:lite, 
d'examiner de pres si celui<i est reellement necessaire; 

b) La composition du comite doit ftre aciap•ee a la structure administrative 
de 1 1 economie nationale, qui varie ~ 11Ul PC\YS a l 'autre. El.le devrai. t 
representer les ministeres ou institutions qui jouent un r8le ettectif 
dans l'industrial.is&.tion du pqs. Il serait quand mime conseille 
d'eviter une atructu.~ trop lourci.e; 

c) Le secretariat du comite national est un element tres important. C'est 
lui qui a•occupe des tlches quotidiennes - correspondance, contacts, 
distribution des documents envoyis par l'ONL"DI - et, e., particulier, 
QUi. enco1.irage la mise en oeuvre des decisions prises par le comi te en 
pltiniere. L'engagement d'un secretaire 1 temps complet devrait 
depend.re du volume de tra .lil. A cet egard, le representant du comite 
national de la Republique rrabe du Yemen a atfirme que sans 
Ncretariat un comi te etai t inoperant; le representant ni.gerien a 
indiqu~, de son c8te, que son gouwrnement aurait du 11&1. a 31.loue::- des 
fonds au comi te en raison des graws ditficul tes economiques du pqs; 

d) La paz-ticipation du secteur prive a aussi la.rgement retenu l'attentior.. 
Dana les ;>'1's ou ce secteur existe, sa ;>rhence au •in du comi te 
pou.."Tai t, entre autres, permettre d' amorcer un dialogue awe le 
gouwrnement; 
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e) Le~ fonctions des co:nites nationai;x different selon les Pa\f3 et on 
peut, er. gros, les d.iviser en trois grands domai.nes : conrultation, 
inforcation et co~riination. i) A la demande du gouve::nenent o~ de 
sa propre initiative, le c.:>ci te national devrai t pouvoir donner sor. 
avi s !Ollr les questions liees aux d.iff.frents aspects de 1. indu~tria­
lisation du p~s; ii) il devrait communiquer aux service~ adminis­
tratifs ainsi qu'aux personnes interessees des renseignement~ sur 
la Etructure, les programmes et les activi.tes de l'ONUDI. En fait, 
le cocit~ devrait @tre la principale source d'information sur 
l'Orgar:.isation; iii) il pourrait se voir confier par le gouverne=ent 
des fcnctions de coordination pour ce qui est de la cooperation 
avec l 'O!lU!H. Ainsi, les com.i tes nationaux de certains pays d • Afrique 
ont-ils ete appeles a remplir les attributions des Comi tes natior.aux 
de coordination pour la Decennie; 

f) De 1' avis du Secretariat, les d.ifficul tP.!O rencontrees par les comi tes 
nationaux sont les suivar.tes : i) da.~s de nombreux cas, ils ne 
peuvent pas fonctionner faute de ressources financieres; ii) il est 
60Uvent impOSSible d I avoir reCOUrS a leurS services, etant dor.ne que 
dans de nombreux PC\YS ils ne sont pas connus de l 'ensemble du public 
ni m@me des inEtitutions gouvernementales; iii) ils ne d.isposent pas 
des effectifs necessaires pour faire le travail de tous les jours; 
iv) les membres du comi~~ national sont dans !'ignorance des objectifs 
de leur comi te ainei que de la structure, des programmes et des 
acti vi tes de l 'ONUDI; v} i1 n 'y a pas de rapport entre les comi tes 
nationaux et le Secretariat de l 'O!ruDI. 

IV. ACTIVITES DE5 COM:TES l'ATIO!iAUX PA.'q'!'ICIPAlrT A LA REIJXIm 

En Republique cent:::-africaine, des efforts sont fai te pour reacti ver le 
Comita national pour l'ONUDI qui est en place depuis 1971, mais qui n'a pas 
fonctionne col!ll!le souhai te. Sa base jurid.ique est consti tuee par quelques 
articles qui portent creation du Comite et determinent sa compositic~, 
ind.iquent ses competences et decri vent ses caracteristiques sans tou·tefois 
definir ses fonctions de fai;on detaillee. !l faudrait reactiver ce C?::i.te 
pour le rendre plus viable et plu£ ~amique et reprendre son programme de 
travail depuis le commencement. Les clifficulteE qui se sont poeees 
provenai.ent d'une connaissance insuffisante de son r8le et d'un renouvellement 
incessant de ses membres. En comparaison, les Comi tes nationaux pour l'tniE3CO 
et les ACCT donnent entierement satisfaction. Une reunion ministerielle de\Tait 
avoir lieu dans un proche avenir pour resoudre ces problemes. 

Le Comite national colombien our l'Oh1JDI a tenu sa premiere reunion 
en ma:s 19 3 et ne s'est pluR reuni depuis cette date en raison peut-ttre 
du nombre et du rang de ses membres. Tout sera mis en oeuvre pour reanimer 
les activites de ce Comite. Le representant de la Colombie estime que le 
nombre des membres devrait ltre fortement climinue et que le Comite devrait 
se voir confier des fonctions de coordination. A son avis, le ministere de la 
planification nationale, le minister• &u developpement ~t l'Association 
nationale des industries devraient y •~re representes. 
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Le Comite tchecoslov~e de coo~eration avec l'O?iUDI, cree en 1969, 
aide a de~lopper les contacts entre l'O~ru'"DI et les institutions et orgar.is:nes 
tchecoslovaques respectifs qui sont charges de mettre en oeuvre la coope:::-ation 
de la '!'checoslovaquie avec l 'Ohu1>I. Le Comi te a pour president le ministre 
ad:oint des affaires etrangeres et pour vice-president le president adjoint d.e 
la Commission de la planification. Il compte parmi ses membres les directeu:-s 
des af'faires internationales de 13 ministeres. Chacun de ses membres est 
responsable des activites qui relevent de son domai.ne de competences et fait 
rapport au Comte. Celui-ci peut cree:::- un gr-oupe de travail specialise, si 
necessaire. Il tient deux a trois sessions al'.nuelles et exerce les fonctions 
suivantes : 

Exazriner les propositions concernant la collaboration a long te!'Ille 
avec 1 'O!ruDI et prendre en consideration et etudier les plans 
annuels qui regissent les relations entre la Tchecoslovaquie et 
l'ONtmI; 

Aider a preparer la participation de la Tchecoslovaquie aux 
conferences generales de l 'OlruDI, aux sessions du Conseil du 
developpement industriel t aux reunions du Com.i te permanent OU a 
d'autres reunions de l'Oin?DI; 

Exa::ti.ne:::- les rapports des delegations tchecoslovaques ~ant participe 
aux reunions de l'ONUDI et presenter des recommandations permettant 
de tirer parti de leurs resultats; 

Coornonner les relations entre les differents organismes, institutions 
et organisations tchecoslovac:mes et l'ONUDI. Accorder une attention 
particuliere aux acti vi tei:: facili tant la mise en oeuvre de 
l' assista'lce technique de l 'OHUDI ~ans les pqs en developpement. 

En 1978, le Gouvernemen·t tchecoslovaque et l 'ONU!>I ont cree un programme 
Commun de cooperation intemationale dans les industries de la ceramique, des 
materiaux de construction et des autres articles A bas~ ae mineraux non 
metalliques qui a pour principal objet la cooperation avec les institutions des 
pqs en developpement. La gestion de l' energie a recemment ete ajout~e aux 
acti vi tes vi sees par ce programme commun. 

Le Comi te national kt!n.ven nour l 'O?ruDI a ete crH en 1984 et regroupe les 
representants de differents ministlnte et services administratits qant un rtsle 
dans le developpement industriel du ICeeya. Come l 'economie du pqs est mixte, 
le secteur prive est represente par !'Association k~enne des fabricants. 
A l'heure actuelle, le Comite national compte essentiellement a son actif les 
travau:.c preparatoires de la quatrieme Conference ,tJenerale de l'ONtmI qui s'est 
tenue en aodt 1984. I1 s•orientera a l 'avenir vers des actions plus concretes. 

Le Coir.it~ national nepalais pour l'ONUDI a ete constitue en 1979 et s'en 
:fixe les objectifs sr ~vants : 

Servir de tribune pour l'examen des me:aures destinees 1 pro~?uvoir 
le developpement indus-triel; 

:ilxaminer les problemes lies a la creation de nouvalles industries et 
a !'exploitation ef!icace des industries existantes; 
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Aider le gouvernement a elaborer des plans: de developpement industriel 
a long te~me et a court terme; 

Do!l.11er des a~'is sur la legislation, la :recherche et la no""IIlalisa:"tion 
dans le domaine de la politique industrielle, sur les differents 
volets: des acti vi. tes: de l •m;t"!lI et sur toutes les questions relatives 
an develop;>ement industriel et a la coope:-ation avec l 'OlmDI; 

Examiner les resul tats obtenus sur le plan industriel et identifier 
les secteurs ou une ansistance est requise; 

Evaluer dans quelles branches d'activite ou dans quels secteurs 
industriels specifiques l'assiEtance de l'ONUDI est requise; 

Promouvoir et faciliter des relations etroites entre l'O?mDI et les: 
entreprises industrielles des secteu:-s public et prive. 

Le Comite national ~ compte 15 membres est preside par le directeur 
general du mir..istere des industries. Y participent les representants de divers 
ministeres, organismes semi-pubLcs et associations privees. 

Le Cor.:i te national nepalais a organise un debat informel EUr les ·oesoins 
du Ne:;::ial en main-d'oeuvre industrielle et elabore un rapport SU!' le sixieme Plan 
quinquennal (1980-1985) qu'il a soumis a l'examen du gouvernement et de 
l'O~IT.'D:::. Par la suite, cependant, il n'a plus fait preuve d'autant d'activit.§. 
De nombreux petits comites ayant ete crees dans !'interval.le pour traiter de 
problemes pa!'ticuliers, le Comite national pour l'O?mDI a eu du mal a obter.ir 
des fonds et a coordonner quelque peu les activi.tes specialisees des uns e~ des 
autres. 

Le CoCli te national mgerien POU!' 1 •m;unr est ne tres recemment, en 
mars 1985, quand le peys traversai t une crise economique tres grave provoqu.§e 
par une secheresse tenace et l' a;~gravation de la recession. Le Comi te a pour 
pre~ident le directeur de l'industrie et de l'artisanat qui est seconde par 
deux vice-presidents, le chef des services de la planification et le directeil!' 
du commerce interieur. Le Comite national aimerait obtenir !'assistance de 
l'O!;uDI pour pouvoir s'acquitte:.· de ses fonctions de fagon satisfaisante. 

En Republique arabe du Yemen, le Comi te national pour l 'ONUDI a ete cree 
en fevrier 19.95 et s'est fixe les objectifs suivants : 

Renforcer et appt.cy"er les efforts majeurs de coordination des 
acti vi tes menees par 1 'Organisation des Nations Unies dans le 
domaine du developpement industriel avec celles de l 'O?IUDI; 

Donner des avis au gouvernement et a l 'O?ruDI en ce qui concerne 
!'industrialisation, la planification et la programmation dans le 
peys, conformement a la Declari.tion et au Plan d' action de Lima; 

Examiner des resultats obtenus au plan industriel et d6terminer les: 
secteurs qui ont besoin d'aide et d'assistance; 
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Dor.r.er des avis au gou"-ernei:ier.t sur la legislation pertinente, les 
aspects da la politique industrielle, la recherc.he en matiere de 
for:iation et sur les domai.nes dans les~els la cooperatior. avec 
d' autres Etats est necessai.re ou souhai. table; 

Determiner quel t;;pe d'assistance obtenir au.pres de l'OWJDI pour les 
branches d' acti vi te ou les secteurs industriels choisis par P:Stat; 

Donner des conseils au gouvernement s-.•r les acti vi. tes de l 'O~:tJDI et 
autres questions relati "l.'eS au developpement industriel et cooperer 
avec l'OUUDI; 

Chercher a creer et encoura&er des liens etroits entre l'O!fu-:>I et 
l'opinion publique, le secteur prive et le secteur mixte. 

Le Comi te national est di.rige pa: le mini stre de 1' economie et de 
l'ind.ust::-ie qui en sera le president. Il comptera egalemer.t quatre 
vice-presid.er.ts et des representants du ministere des approvisionnements et du 
comcerce, du ministere de l 'agriculture et des ressoU!'ces halieutiques, du 
miniEtere des affaires et::-angeres, du ministere de l'economie et de l'indust:-ie 
ainsi que de l 'Union generale de la cooperation national.a, de la Societe 
d'investissements et de finances du Yemen, etc. Le Comite aura un secretariat 
permanent et consti tuera des groupes de t::-avail spi~ialises. 

Le Comite national servira d'intermedi.aire avec les 11B9nces, institutions 
et organisations national.es a:fin qu' elles participent plus largement et plus 
intensement aux activitas de l'OlruD!, ce qui aura des incidences positives sur 
les problemes socio-economiques qui pesent sur le developpement industriel. 

v. PROPOSITIONS RE:.lTivES A LA PA.tfi'IC!PATION DES co:r.::r:TES NATIO?l.AUX 
AUX ACTIVITES DE L'ONUDI 

a. Programme de coooer~~ion technique de l'Or.uDI 

i) Conception et executjon des projets 

Les comi tea nationaiu pourraient evaluer la situation economique 
de leurs pqs et donner des avi s et des directives a ceux qui 
congoivent les projets; 

Comma il azoriw que le secteur prive soit l'utilisa.teur !inal des 
projets de l'ODUDJ dans plusieurs pqs et qu'il soit 8galement 
represente au sein de nombreux comi tes nationaux, il aerai t 
ava.r.!~'L:.X dans de tels cas qu'il prenne part a la conception et 
a l 'edcution des pro jets des la phase ini tiale; 

Si le gouvernement le souhaite, les comites nationaux pourraient 
aider a edcuter des projets en tournissant des installations de 
contrepartie ou en prenaiit des mesures clans ce nns. 
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ii) Recrutement et information des experts 

- Les comites nationaux pourraient aider le Secretariat a identifie!"' 
les expertE susceptibles d'!tre affectes aux projets de l'O:~~'!lI 
pou:- disposer d'une liste plus complete permettant de contacte~ 
ces experts, le cas echeant; 

- Afin de faciliter l'execution d'un projet, les comites nationaux 
pou:-raient accelerer la procedure d' approbation par le gouvernement 
de l'expert fourni par le Secretariat; 

- Les comites nationaux pourraient presenter aux experts, des leur 
arri vee, les coutumes, le mode de vie et les aspects economiquee 
du p~s afin de les aider a surmonter le choc culturel. 

iii) Formation industrielle 

Les comites nationaux pour!"'aien~ evaluer la possibilite de cree!"' 
ou de renforcer des associations de formation dans le p~s; 

- Les comites nationaux pourraient faire connattre l 'inter!t de 
l'indust!"'ie et des cercles et inEtitutions industriels p~ur les 
programmes de formation collective; 

- Les comites nationaux pourraient fournir a l'OL"UDI une liste des 
experts en matiere de formation, des directeurs, des ingenieu!"'s 
ou des specialistes de la formatior. qui sont disponibles dans le 
p~s et qui pourraient ftre mis a contribution pour les projets 
nationaux ou par l 'O?ruDI; 

- Afin de faciliter l'echange d'experience entre leE experts de la 
formation, l'OUUDI pourrait organiser des tribunes; 

Les comi tes nationaux pourraient envi.sager la possibili te de creer 
des agences nationales de placement des boursiers en provenance 
d'autres p~s en developpement; 

- Enfin, les comites nationaux pourraient porter a !'attention de 
l 'O?ruDI les dispositions prises pour developper les ressoU!'ces 
humaines dans les plans industriels de leurs PSiYS respectifs; 

Ils pourraient egalement tenir l'ONUDI informee de l'existence de 
methodes d' evaluation de la main-d'oeuvre par secteur et de 
l 'existence d'une legislation nationale sur la formation; 

- L'ONUDI pourrait mettre sur pied un reseau de specialistes de la 
formation pour assurer le flux ininterrompu de !'information. 

b. Autres programmes et acti vi tes 

La Division des etu~es industrielles se f'eliciterait d'etablir des 
relations etroites avec les ComiteE nationaux pour l'ONUDI. Elle 
aimer..U t obtenir des renseignements sur les etudes dont elle est 
l'initiatrice et s'empressera de r6pondre aux questions de n'importe 
quel ordre BUl' des analyses economiques donnees; 
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Comme, jusqu'a :a>resent, les seuls utilisateurs des services de la 
Section de l'informa~ion ind.ustrielle ont ete les entreprises privees, 
les coci tes nationaux pou:-raient egalement recoC1111ander aux 
institations gouverneQentales d'y avoir pleinement recours; 

Les comites nationaux ont demande que leur soient distribues ies 
imprimes sur les activites d'assistance technique de l'O?nJDI 
fina.ncees par le Programme des Nations Unies pour le developpemer.t 
et d'autres sources, afin de les soumettre a l'examen des responsables 
de l 'action gouvernemental.e dans leu:-s pC13"S respectifs; 

Afin de parer au probleme cie la diffusion tardi w des avis de vacance 
de poste 811 Secretariat, les comi tes nationaux: pourraient inviter les 
candidats interesses a remplir la notice personnelle destinee au 
Secretariat; 

En Afriqu.e, les comites nationaux pourraient contribuer a atteindre 
les objectifs de la Decennie du developpement industriel de 1 'Africr.ie 
en codifiant legerement leurs fonctions pour englober celles des 
comi tes nationaux d..e coordination. !ls pourraient ainsi mobilise!' 
toute la force ouvriere, les secteurs de production, les universites, 
les chambres de commerce, le milieu des affaires, les entreprises 
publiqu.es et privees c.i.nsi que les ministeres de l'industrie, de 
l 'agriculture' des transports, etc. ' pour recommander a la direction 
politique les nouvelles orientations a suivre en matiere d'industria­
lisation du p~s. !ls pourraient ainsi assurer le flux de !'infor­
mation et se faire les porte-parole de l 'ONUDI aupres du milieu des 
affai.res. !ls pour!'ai.ent egalement cooperer avec d' autres comi tes 
nationaux. 

VI. CLOTURE DE LA mmIO?T 

Les representants des comi tes nationaux qui ont participe a la quatriece 
session de consultations avec les Comites nationaux poU!' l'ONUDI se sont 
vivement felicites des renseignements detailles qui leur ont ete fournis sur 
les programmes et activi tes de l 10NUDI. Ils ont unanimement affirme leU!' 
volor:t~ e.I! faire en sorte que leurs comi tes devierment des instruments plus 
effj.caces tle ! 'industrialisation de leurs pqs. Le d818gue du Keeya a propose 
que des seminair•,,; sur la conception des projets soient organises au niveau 
sous-regional pour que les pqs soient plus nombreux a participer. Par ai.lleurs, 
pour que l'assistance de l'OUUDI soit particuli8rement efficace, il a preconise 
qu' elle reste toujours pratique et orientee wrs l 'action. Le representant 
tchecoslovaque a fait remarquer 1 cette occasion que son gouvarnement etait 
desireux de cco?e~er a•Jec les pa.vs en de'Y9loppement pour !'elaboration et 
l' execution de leurs programmes nationaux rel a.tits a l 'Cierg:ie. Il a 
egalement recommande en we des retmions tutures que les representants 
reyoivent un reBU111e succinct sur chaque question traitee, pour leur permett~e 
de mieux tirer parti de ces consultations. 
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Liste des participants 

Colombie M. Juan Pablo Cabal, chef de la Di vision de la 
politique industrielle; representant du Comite 
national. color::bien pour l 'O!fu1>I 

Kenya Mme S. Alambo, administrateur principal de projets, 
ministere du commerce et de l'industrie; secre~aire 
ge."leral du Comte national pour l 'ONUDI 

J; epal M. R. B. Bhattarai, directeur general, mini stere des 
inl~stries; president du Comite national. nepal.ais 
pour l 1ommr 

Nige::- M. Ibrahim Foukori, directeur de l'industrie, 
president du Comi te national nigerien pour l 'O!;t'J: 

:iepublique arabe du Yemen J.~. Mohamed Al-Hammami, conseiller personnel dt:. 
ministre d~ l'industrie, chef du cabinet des 
relations exterieures, ministere de l'industrie; 
representant du Comite national de la Republique 
ar abe du y emen pour 1 I ."lNUDI 

Republique centrafricaine M. Jacques Djolo, assistant special aux Affaires 
economiques international.es; representar.t du Comitf 
national de la Repu~lique centrafricaine pour 

Tcheco slovaquie 

l 'O!:t.JDI 

M. Vladimir Socha, minietrc federal des affa.ires 
etrangeres; representant du Comite national 
tchecoslovaque pour l'ONUDI 

Representants des missions permanentes et des delegations 
au~res du Conseil du developpement industriel 
a.ya.nt envoye des representants fl cette reunion 

Colombie 

Iran 

Kowert 

Liban 

Oman 

Sierra Leone 
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L:STE DES F...AU:S :ro!;CTio:;:::.rRE:s DE t•or;unr AY..\!iT ~ 
tr.1E COI·!I-JIL;IC.\T:mr SUR tm SU.TE:' ?A.~TICULI~ 

~it::-e du haut fonctior.nai.re 

M. K. Ahmed, directeur adjoint 
de la Division de l'administration 

~- S. Hable-Selassie, directeu= adjoint 
de la Division des operations 
industrielles 

t:me I. Lo::-enzo, chef du Service 
de la formation 

?-!. V. Podshibyaki.n, chef de la 3ection 
de !'information industrielle 

:I.. H. :t. Tanaka, ~hef du Service 
de la mise au point et du transf'e::-t 
des techniques 

?·~. F.. Khouadja, chef par inta::-iJ:l 
de la Section des relations avec 
les gouvernemer..ts et les organisations 
intergouvernementales 

:.:. H. I·!uegge, chef pa!' interim 
du Service de:. etudes par region 
et par peys 

~. L. Aodelmoneic, chef du Grou?e 
du financement industriel, 
Service du Programme de cooperation 
en matiere d'investissements 

l~. M. Janjic, chef de la Section 
des organisations non gouvernamentales 

M. S. Ndam, chef du Grou;>e 
de coordination pour la Decennie 
du developpecent industrial de l'Afrique 

:.t. E.K. Rahim, chef du Groupe 
inter:-egional et mondial., 
Service de l' elaboration et 
de l 'evaluation des prograim:ies 

1'!. z. Song, chef de la Section 
de la cooperation economique entre 
p~& en developpement 

Objet de la colilJ!IWlication 

Recrutecent du personnel 

Programme d'assistance technique 
de 1'01:uDI 

R6le des Comi tes nationaux dans 
le developpement des ressources 
humai.nes au service de l'industrie 

Information industrielle 

:r.tise au point et transfert 
des techniques 

Introduction 

Etudes par peys et par region 

Prog:-aim:ie de cooperation 
en matiere d'investissements 

Organisations non gouvernemer..tales 

Decennie du developpement industriel 
de l'Afrique 

Deroulement du programme/cycle 
de programmation/eource d·l fond.s 

Cooperation 9conociiC{Ue entre pays 
en developpecent 



• 
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Titre du haut fonctionnaire 

~- C. Winkelmann, a.dministrateur 
charg~ de la Section du recrutement 
des agents engages au titre de projets 

Y.. J. Cabrera, haut fonctionnaire 
charge du developpement industriel, 
Service de l'elaboration et 
de l'eval.uation des programmes 

M. V. Richardson, haut fonctionnaire 
charge du developpement industriel, 
Service des negociations 

)!. F. de Figueiredo, assistant special 
du Directell!" de la Di vision 
des services de conference, de 
l'information et des relations exterieures 

M. Y.. Al-Ha.fedh, administrateur charge 
du developpement industriel, Section 
des peys les moins avances 

M. ~. Gardelliano, administrateur 
charge du developpement industriel, 
Service de la formation 

M. H.H. Heep, administrateur charge 
du developpement industriel, Service 
de l 'ei aboration et de 1' evaluation 
des programmes 

Ii!. R. Kabwa, administrateur charge 
du developpement industrial, Section 
des peys les moins avances 

?I.me Y..A. Martin, a.dministrateu: charge 
du developpement industrial, Groupe 
de coordination pour la Decennie 
du developpement industrial de l'Afrique 

JI.me G. Roces, administrateur charge 
du developpement industriel, 
Service de l'elaboration et de 
l'evaluation des programmes 

)!. G.P. Hoz, adminietrateur charge 
du recrutement, Section du recrutement 
du Secretariat 

Y.. w. Weeks, administrateur charge 
du developpement industriel, 
Service des etudes sectorielles 

Objet de la communication 

Recrutement des agents engag~s 
au titre de projets 

Examen des activites operation.~elles 
menees dans quelques pcqs 

Systeme de consultations 

Structure et fonction des comites 
nationaux 

Examen des acti vi tes operationnelles 
menees dens quelques pcqs 

R6le des Comites nationau.x da.ns le 
developpement des ressources 
humaines au service de l'industrie 

Preparation d'un document de projet 

Examen des activites operationnelles 
menees da.ns quelques pcqs 

Decennie du developpement industriel 
de l'Afrique 

Examen des activites operationnelles 
menees dans quelques peys 

Recrutement du personnel 

Etudes sectorielles 



Titre du hau.t ~onctior.naire 

l·~· A. Zewe:-i, admini.strateur charge 
du developpement ind.ustriel, 
Section des p~s les moins avances 

M. P. liawranek, analyste de systemes, 
Section des etudes de realiEation 

z.:. K. Billand, administrateur ad.joint 
charge du developpement industrial, 
Service de l' elaboration gt de 
!'evaluation des programmes 

K. B. Diallo, administrateur adjoint 
charge du developpement industrial, 
Section des pa_ys les moins avances 

Objet de la cocmrur.ication 

Examen des acti vi t~s operatior.nelles 
menees dans quelques pqs 

Demonstration d •un COR?A?.. 

Exal:len des acti vi tes operationnelles 
menees dans quelques pqs 

Examen des acti vi tes operationnelles 
menees dans quelques pa.ys 




